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Fermes en Vie : https://www.fermesenvie.com/ 
 
 
 

a. Historique et contexte 

Cette coopérative a été créée en juillet 2019 par quatre couples d’agriculteurs de la région de 
Rochefort-Marche-Ciney qui ont décidé d’ouvrir un magasin bio et local à Marche-en-Famenne pour 
vendre en circuit court leurs produits ainsi que ceux de quelques producteurs partenaires. 
 
Ces quatre producteurs pratiquent des activités et proposent des produits complémentaires, à savoir : 

- Un producteur de fruits et légumes ; 

- Deux éleveurs pour la viande (bovin, porc et poulet) ; 

- Un éleveur laitier qui, outre ses produits laitiers, fournit quelques agneaux. 
 
On notera que la complémentarité des associés va bien au-delà, certains étant habiles pour exécuter 
des travaux d’aménagement, d’autres pour la prospection commerciale, d’autres encore pour la 
promotion (site web), … 
 
 

b. Commercialisation 

Il s’agit d’un magasin de producteurs bio tenu par les producteurs eux-mêmes (ou un employé des 
exploitations). 
 
Le magasin est ouvert à Marche-en-Famenne depuis 4 mois. C’est la seule voie de commercialisation 
à raison du jeudi après-midi (14h00 – 18h30), du vendredi après-midi et de la journée du samedi (9h00 
– 18h30). Cet horaire a fait l’objet de nombreuses discussions (cf. opportunité d’ouvrir le mercredi 
après-midi pour toucher un certain public, problème de visibilité dans ce cas avec un jour intermédiaire 
de fermeture, nécessité d’optimiser la fraîcheur des produits, …). 
 
S’agissant de l’implantation, la ville de Rochefort a très vite été abandonnée du fait du projet 
d’implantation de l’asbl Relais à laquelle ont déjà été associés certains des partenaires. La ville de Ciney 
n’a pas rencontré d’affinité particulière et Cocoricoop y est déjà installée. Par contre, Marche-en-
Famenne ne connaît pas de projet similaire et c’est une ville très dynamique ! Et le projet s’est 
véritablement accéléré alors que la mutualité Solidaris proposait une superficie commerciale sur la 
place aux Foires. Cette implantation permet de participer à la vie du centre-ville et de toucher un public 
de citadins. Par contre, les places de parking sont un peu moins nombreuses et complique un peu les 
livraisons. 
 
Le magasin propose un maximum de produits frais et notamment de la viande à la découpe, qui 
manquent assez généralement dans les magasins bio. 
Cela suppose au préalable l’accès à la profession (cf. Licence de boucher). Le magasin est ainsi équipé 
d’un petit atelier de découpe qui permet de réaliser diverses préparations. 
Les deux éleveurs bovins alternent d’une semaine à l’autre, et ils couplent généralement la vente au 
magasin avec les colis fermiers qu’ils proposent par ailleurs. Cela leur permet de débiter une bête sur 
3 jours à raison de 2/3 en colis contre 1/3 en vente au détail au magasin. 
On soulignera que le projet « Fermes en Vie » a décidé l’un des éleveurs associés à installer son propre 
atelier de découpe à la ferme. Celui-ci sera opérationnel prochainement. La viande commercialisée au 
magasin et au travers des colis fermiers y sera traitée. Cette externalisation permet aussi de limiter le 
risque au niveau de la coopérative (cf. investissement de 150.000 EUR à Marche sans certitude quant 
au marché en aval). 
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Le magasin comporte aussi un rayon d’épiceries fraîches qui ne proviennent pas des coopérateurs, 
avec la volonté de travailler avec des produits les plus locaux possible. Hormis le miel (non certifiable) 
et des pommes issues d’un verger géré en bio mais non certifié, tous les produits proposés respectent 
le mode de production biologique. On relèvera à ce propos la confusion qui existait au sein de l’asbl 
Relais à Rochefort, avec pour seul point commun l’origine locale des produits, sans autre distinction, 
et qui a décidé certains des associés à installer leur propre structure. 
 
Les producteurs ont dû s’adapter à la demande de leur clientèle, notamment pour du fromage en 
tranches, des préparations en boucherie, … 
 
 

c. Finances 

La coopérative a peu de charges ; un loyer modeste de 600 EUR pour soutenir le lancement du projet 
(cf. promotion d’une alimentation saine) mais qui augmentera au terme d’une année. 
 
Lors de la création de la coopérative, les fondateurs ont apporté du capital à concurrence de 
24.000 EUR, soit 3.000 EUR par coopérateur. 
A côté de ces moyens propres, la coopérative a contracté un emprunt de 50.000 EUR à rembourser sur 
5 ans. Cela a permis de couvrir les travaux d’aménagement et les investissements (comptoir, logiciel 
de caisse, chambre froide, ameublement, …). On notera que les coopérateurs ont réalisé une part 
importante des travaux par eux-mêmes, ce qui a laissé un fonds de roulement pour démarrer les 
activités. 
Au besoin, les associés ont unanimement décidé de recapitaliser la société. 
 
Et de manière à limiter le risque pour la coopérative et à en simplifier la gestion administrative (cf. 
notes d’envoi, factures, …), les associés ont opté pour un fonctionnement en dépôt – vente. La 
coopérative ne paie ainsi que les produits vendus. Elle n’a aucun stock ou invendu à gérer. Tous les 
coopérateurs disposent d’un magasin à la ferme et ils peuvent facilement diriger les flux d’un point à 
l’autre. 
 
Le logiciel de caisse répartit les ventes des différents produits. La coopérative paie chaque semaine ses 
fournisseurs. Et elle prélève une commission de 15% sur le prix de vente HTVA pour assurer ce service, 
ce qui permet de faire face aux frais généraux, aux amortissements et autres charges. 
 
 

d. Gouvernance 

Les 8 membres fondateurs (cf. 4 fermes et 4 couples) ont d’emblée adopté le nouveau code des 
sociétés. Cela permet d’éviter une régularisation dans 5 ans. 
Ils siègent tous au sein du Conseil d’administration (dont une juriste). 
 
Les statuts prévoient trois catégories de parts : 

- Parts A fondateurs ; 

- Parts B candidats associés (qui peuvent devenir des parts A) ; 
- Parts C consommateurs. 

 
À ce jour, seules les parts A ont été activées. 
Si un jour, les fondateurs décident d’associer des consommateurs, il faut que ce soit autour d’un vrai 
projet et pas seulement pour apporter du capital. 
Concernant les parts B, cela permet d’anticiper l’entrée d’éventuels nouveaux producteurs. 
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Les producteurs fondateurs ont bénéficié d’un accompagnement par une agence conseil en économie 
sociale pour clarifier et structurer leur projet, définir et hiérarchiser les priorités, établir le plan 
d’affaires et le plan financier, et enfin rédiger une première ébauche des statuts. 
 
Les valeurs, la vision et l’implantation ont par contre été définies exclusivement par les partenaires. 
 
Chacun des coopérateurs est responsable d’un rayon. Il doit donc l’approvisionner au départ de ses 
propres produits ou de ceux de producteurs locaux. 
 
Dès le départ, la volonté partagée était de créer une petite structure, simple à gérer (cf. pas de stock, 
pas d’invendu, pas d’employé, …). Cette petite structure permet en outre une circulation aisée de 
l’information. 
 
Par contre, cela a nécessité une nouvelle organisation du travail au sein des exploitations ! L’éleveur 
laitier a ainsi dû réengager une personne 2 jours par semaine (1 jour à la fromagerie, 1 jour au 
magasin). Le maraîcher a aussi engagé une personne durant 2 à 3 jours par semaine, et il a arrêté 
certains marchés. 
 


